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1.
FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et, d’une manière générale, des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :

· d’acquérir les connaissances générales des principes de base de l’assurance de la responsabilité civile ;

· d’analyser et de résoudre des problèmes de gestion de contrats d’assurance en ce domaine et pour des cas couramment rencontrés ;

· d’actualiser et de vérifier ses connaissances par la consultation d’ouvrages professionnels sur le plan juridique et de suivre l’évolution de la réglementation en ce domaine en y portant un regard critique.

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.
Capacités

face à des situations-problèmes de droit de responsabilité civile, tout en disposant des textes législatifs et de la documentation qu’il s’est constituée,

de mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· répondre à des questions de compréhension sur les concepts fondamentaux du droit des responsabilités ;

· analyser les principes mis en jeu et en faire une lecture critique ;

· proposer des solutions respectueuses du droit.

2.2.
Titre pouvant en tenir lieu
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3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant devra prouver qu’il est capable,

face à une situation-problème représentative d’un cas concret largement rencontré, en se fondant sur une interprétation correcte des conditions générales d’une police donnée, en situant le problème à résoudre dans le schéma global des pratiques de l’assurance, tout en disposant des textes législatifs et de la documentation qu’il s’est constituée, 

de mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· analyser au moins un cas pratique simple et en expliciter les règles de garanties spécifiques ;

· le commenter en se fondant sur les conditions d’un contrat–type ;

· justifier la démarche mise en œuvre ;

· proposer des solutions en matière de prévention, le type de clientèle étant prédéfini.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte du niveau :

· de la cohérence dans les propositions ;

· de la démarche analytique ;

· de la logique développée dans l’argumentation ;

· de la pertinence des raisonnements exprimés ;

· de la précision dans l’expression orale ou écrite et du choix des termes techniques utilisés.

4.
PROGRAMME

Face à des situations significatives illustrant les pratiques professionnelles les plus courantes,

en disposant des textes législatifs ou réglementaires y afférents,

l’étudiant sera capable :

· d’acquérir les concepts de base, les notions essentielles dans les principaux champs d’application ;

· de mettre en relation des problématiques professionnelles et des procédures de résolution de problèmes pour des situations couramment rencontrées ; 

· d’analyser au moins un contrat-type en fonction des besoins d’une clientèle donnée ;

· de se constituer une documentation structurée, actualisée et utile illustrant au moins ces situations ;

· et pour atteindre ce niveau de compétences, de mobiliser d’une manière opérationnelle des connaissances, des savoir-faire pertinents concernant :

· l’assurance R.C. vie privée ( A.R. 12 janvier 1984) ;

· l’assurance chasse (A.R. 15 juillet 1963) ;

· l’assurance R.C. exploitation ;

· la responsabilité civile professionnelle (par exemple : étude d’une police R.C. des intermédiaires d’assurance) ;

· les cas particuliers : appareils de levage, bâtiments, enseignes, chevaux de selle, R.C. des organisateurs de manifestations, R.C. des associations, R.C. en matière sportive,… ;

· l’assurance de la responsabilité objective des exploitants d’établissements accessibles au public en matière d’incendie et d’explosion.

5.
CHARGE(S) DE COURS

Un expert qui devra justifier d’une expérience professionnelle dans le domaine concerné :

· comme intermédiaire d’assurances ;

· auprès d’un intermédiaire, d’une compagnie ou d’un organisme agréés.

6.
CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation.

7.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
	7.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Assurance responsabilité civile
	CT 
	B 
	48

	7.2. Part d’autonomie
	P
	12

	Total des périodes
	
	60
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